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I. INTRODUCTION

1. Dans sa résolution 40/195 du 17 décembre 1985, intitulée "Coopération entre
l'Organisation des Nations Unies et la Conférence de coordination du développement
de l'Afrique australe", l'Assemblée générale a exhorté la communauté internationale
à accroître considérablement son appui financier et matériel à la Conférence. Elle
a également exhorté les in~titutions spécialisées et les autres organes et
organismes des Nations unies à coopérer pleinement aux programmes de développement
de la Conférence. Elle a prié le secrétaire général, agissant en consultation avec
le Secrétaire exécutif de la Conférence, de po~rsuivre et d'intensifier les
contacts visant à encourager et harmoniser la coopération entre la Conférence et
l'Organisation des Nations Unies et de lui faire rapport lors de sa
quarante-deuxième session, sur l'application de la résolution.

2. Les progrès déjà réalisés concernant la coopération entre le système des
Nations Unies et la Conférence, ainsi que le soutien de la communauté
internationale à son programme d'action ont été décrits dans les rapports
antérieurs du Secrétaire général (A/38/493, A/39/408 et A/40/579).

II • APPLICATION DU PROGRAMME D'ACTIO~ r'E LA CONFERENCE DE
COORDINATION DU DEVELOPPEMENT DE L'AFRIQUE AUSTRALE

A. Historique

1. Objectifs et institutions de la Conférence de coordination
du d~veloppement de l'Afrique australe (CCDAA)

3. La Conférence a été officiellement créée par la Déclaration de Lusaka, en date
du 1er avril 1980, intitulée "L'Afrique australe sur la voie de la libération
économique" (voir A/38/493, annexe I), signée par les gouvernements des pays
suivants : Angola, Botswana, Lesotho, Malawi, Mozambique, République-Unie de
Tanzanie, Swaziland, Zambie et Zimbabwe, qui sont actuellement les membres de la
CCDAA.

4. Les objectifs de développement de la Conférence, énoncés dans la Déclaration
de Lusaka, sont les suivants :

"1. Réduction de la dépendance economique, notamment, mais pas
exclusivement, vis-à-~"' de la République sud-africaine~

2. Instauration de relations visant à créer une intégration régionale
authentique et équitable~

3. MObilisation des ressources nécessaires à l'application des
politiques nationales, internationales et régionales~

4. Concertation des efforts pour assurer la coopération inte~nationale

dans le cadre de notre stratégie de libération économique (!Ë!2.)".
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5. Les signataires de la Déclaration de Lùsaka ont lancé un appel "aux
~ouvernements;institulionsnationales'et organisations brnévoles pour-qu'ils
onnentlapriorit~àl'augmentationdesressourcesfinbnci~resdestin~es à

soutonir'les-efforts-d'ployis-par'l'Afrique'australe paursa'lib'ration ~onomique
et son dêveloppement éc~nomiqueentoute indêpendance (~.)".

6. Les structures institutionnelles de la CCDAA ont été conçues pour assurer la
décentralisation des responsabilités opérationnelles et fonctionnelles et la
participation active des Etats membres. La conférence au sommet des chefs d'Etat
et de gouvérnement en est l'organe suprême et se réunit une fois par an. Le
Conseil des ministres, responsable de la politique d'ensemble de la CCDAA, de sa
coordination générale et de la supervision de ses structures institutionnelles
ainsi que de l'exécution de ses programmes, Se réunit deux fois par an.

7. La responsabilité des programmes de la CCDAA, de leur pl~nification et de leu~

exécution et celle des consultations avec des partenaires en matière de coopération
internationale sont confiées aux Etats membres coordonnateurs de secteurs.
En 1986, la coordination des activités en matière commerciale a été confiée à
l'Etat membre coordonnateur du secteur du développement ind~striel devenu le
secteur du développement industriel et commercial, qui est la népublique-unie de
Tanzanie. Les Etats coordonnateurs de secteurs et leurs secteurs respectifs sont
les suivants :

Transports et communications : Mozambique

sécurité alimentaire : Zimbabwe

Recherche agronomique : Botswana

Protection des terres et des eaux, et occupation des sols : Lesotho

Lutte contre les maladies des animaux et animaux d'élevage : )otswana

Formation de la main-d'oeuvre : Swaziland

Développement industriel et commercial : République-Unie de Tanzanie

Energie : Angola

Tourisme : Lesotho

pêcbe, faune et forêts : Malawi

Extraction min~ère : Zambie

8. La Conférence consultativ~ annuelle, rassemblant des représentants des Etats
membres de la CCDAA, des gouvernements coopérant avec elle et d'institutions
internationales, a pour rôle d'étudier les résultats, d'évaluer les performances,
d'identifier les points forts et les faiblesses du système, et de convenir de
futurs plans de coop~ration av~c la communauté internationale.

/ ...
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10. La population des neuf pays membres de la CCOAA s'élève au total à 70 millions
d'habitants et devrait dépasser 100 millions en l'a~ 2000. La supe~ficie totale
occupée par ces pays est de 4 903 000 km2

15. Les éco~omies des pays de la CCOAA ont aussi été gravement affectées par des
phénomènes économiques qu'ils ne contrôlent pas, notamment la chute des prix des
produits de base et des matières premières et le ralentissement des flux financiers
à des conditions de faveur en provenance des p~ys industrialisés.

12. Les problèmes socio-économiques généraux de certains pays COl~e le Botswana.
le Lesotho, le Swaziland, la Zambie et le Zim~bwe sont aggravés par le fait que ce
sont des pays enclavés. De plus, quatre des pays de la CCOAA - le Botswana, le
Lesotho, le Malawi et la République-Unie de Tanzanie - font partie des pays en
développement les moins avancés; un cinquième, le Mozambique, a demandé
dernièrement à figurer dans cette catégorie.
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qQi a son siège à Gaborone (Botswana) assute le service
la liaison avec ces structures et coordonne
des organes de la ccor~.

la CCOAA sort à peine de la dernière crise liée à la
poser de graves problèmes dans certaines parties du

Evolution de la situation économique affectant la région des
pays de la CCDAA

2.

13. La région des pays de
sécheresse qui continue de
Botswa~a et du Mozambique.

14. L'agriculture étant la principale activité économique des Etats membres de ta
CCDAA, la sécheresse a de graves conséquences sur leure efforts de développement.
L'agriculture représente 34 % du produit intérieur brut des Etats rnambres de la
CCDAA, emploie 79 % de leur main-d'oeuvre et fournit environ 26 % des recettes en
devises (60 % dans le cas des pays dont le secteur minier n'est pas p~épondérant).

Selon les estimations de la CCOAA, les pertes nettes totales dues à la séch~resse

se sont élevées à 2 milliards de dollars des EtatS-Unis, et les dommages indirects
causés à l'industrie alimentaire, au commerce et à l'infrastructure à un milliard
de dollars. Ces pertes ont_eu des conséquences particulièrement graves sur le plan
social, étant donné le rôle actif que jouent les femmes dans l'agriculture, en
particulier au Lesotho, au Botswana, au ~ozambique et au Swaziland, où une grande
part de la main-d'oeuvre masculine cherche à travailler dans les mines
sud-africaines et dans les centres urbains.

11. Bien que la ~égion des pays de la CCOAA soit dans l'ensemble dotée de
ressources naturelles abond~ntes, son développement économique a été g~avement

compromis par un certain nOinbre de facteurs intérieurs et extérieurs, ainSi que
la détérioration constante de la situation politique en Afrique austr~le.

9. Enfin, le secrétariat,
général des instltutions et
l'application des décisions

li

ue

a

t

eur
ion

:s
16. De même, l'endettement des pays membres a atteint 16,5 milliards de dollars
des Etats-Unis, y compris les arriérés' au titre du service de la dette. La
situation est devenue critique au Mozambique, en République-Unie de Tanzanie et en
Zambie où les obligations au titre de la dette dépassent 80 % des recettes totales
d'exportation.

,... / ...
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17. Dans la plupart des pays membres de la CCDAA, la balance des paiements est
fortement déficitaire, d'où des réductions substantielles des iroport?tions de biens
de consommation, et aussi de biens d'équipement qui sont essentip.ls à leur
croisssance économique.

18. La situation siest quelque peu améliorée, notamment sur le plan agricole,
grâce au retour à la normale de la pluviosité, à une amélioration de la
productivité et aux politiques agricoles des pays de la CCDAA. L'effet cumulé de
la diminution des taux d'intérêt internationaux, du repli de la monnaie américaine
et la baisse du prix du pétrole (ce dernier facteur ne s'applique pas à l'Angola.
qui est un important producteur de pétrole) a également contribué à atténuer les
difficultés économiques.

3. Déstabilisation'en'~frique'australe

19. LeS problèmes économiques des Etats membres de la CCDAA sont encore aggravés
par la détérioration de la situation politique en Afrique australe qui entrave
considéra~lement leurs efforts de développement.

20. Au cours de la période considérée, les actes de déstabilisation et de sabotage
économique et les attaques armées con~re l'integrité territoriale de certains Etats
membres de la CCDAA se sont poursuivis. La situation est toujours aussi grave en
Angola et au Mozambique. Dans le cas de ce dernier pays, un appel spécial a été
lancé au monde entier en faveur d'une aide humanitaire d'u~gence et le S~crétaire

général a convoqué, en consultation avec le Gouvernement mozambicain, une
conférence internationale de donateurs à Genève en mars 1987. Au moment de
l'établissement du présent rapport, les consultations se poursuivaient avec le
Gouvernement angolais à propos de la situation d'urgence complexe qui règne dans ce
pays.

B. Activités'de'la'CC~A

1. Conférence' 'consultative'annuelle'de 1986

21. Tous les Etats membres de la CCDAA, 38 gouvernements coopérants et
29 institutions internationales ont participé à la Conférence consultative annuelle
qui s'est tenue à Harare (Zimbabwe), les 30 et 31 janvier 1986.

22. La Conférence de 1986, dont le thème principal était ~La CCDAA dans les cinq
prochaines années" était particulièrement importante. Elle a eu lieu une fois
connus les résultats des études faites par la CCDAA concerna~t son organisation,
ses procédures et ses arrangements consultatifsJ elle a tiré parti des ré~ultats de
la première enquête macro-économique régionale demandée par la CCDAA, pour replacer
l'environnement économique dans son contexte; elle a examiné les programmes et
projets de la CCDAA en fonction des objectifs régionaux. Ces travaux ont notamment
abouti à l'élaboration de stratégies sectorielles quinquennales par la CCMA, au
fait que plusieurs partenaires coopérateurs ont annoncé, pour la première fois, des
contributions pluriannuelles et au lancement d'un nouveau programme de coopération
commerciale.

/ ....
i
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23. Deux accords importants ont été signés avec certains des principaux
partenaires des pays de la CCOAA en matière de développement : une déclaration
commune sur l'accroissement de la coopération économique et culturella entre les
pays nordiques et les Etats membreJ de la CCOAA et un mémorandum d'accord signé
avec la Commission des Communautés européennes pour la p~ogrammation des fonds de
coopération régionale en faveur des pays d~ l'Afriqu~ australe dans le ~adre de la
troisième Convention de Lomé relative à l'aide aux pays en développement d'Afrique,
des Caraïbes et du Pacifique.

24. La Conférence a pris no~e de la décision de la CCOAA de convoquer une
conférence avec les partenaires en matière de coopération relative au système de
transport du port de Beira*.

25. Enfin, la Conférence a pris note avec une ~rofonde inquiétude des lourdes
pertes en vies h~aines et destructions de biêhS que l'agression sud-africaine
continue d'imposer aux Etats membres de la CCOAA. Elle a reconn~ que la situation
exigeait un appui a~cru aux programmes de la CCDAA pour rendre ces pays moins
vulnérables aux attaques et aux actes de déstabilisation perpétrés par l'Afrique
du Sud, ainsi que lû pression coordonnée de la communauté internationale sur le
régime sud-africain de manière à éliminer l'apartheid et à empêcher ce régime
d'entraver la progression rapide de la Namibie vers l'indépendance.

2. Conférence au sommet de la CCOAA de 1986

26. La Conférence au sommet, gui s'est tenue à Luanda (Angola) le 22 août 1986, a
examiné et adopté le rapport intérimaire annuel de la CCDAA, constatant que la
production vivrière s'était nettement améliorée dans la plupart des pays membres.
Elle a en outre souligné qu'il était essentiel àe mettre au point une approche
régionale cohérente et globale de la production agricole et de la sécurité
alimentaire, et a approuvé l'établissement d'un programme de commerce intrarégional
et la création d'un nouveau secteur de coordination, celui du développement
industriel et cOlnmercial.

27. Dans son communiqué, la Conférence a condamné la poursuite des actes
d'agression et de déstabilisation menés contre les Etats membres de la CCDAA par le
régime sud-africain. Elle~ dewanda instamment à la communauté internationale de
faciliter l'affectation de ressources pour l'exécution des projets afin de ~endre

les Etats membres moins dépendants de l'Afrique du Sud.

3. Conférence consultative annuelle de 1987

28. Des hauts fonctionnaires des Etats membres de la CCOAA de 31 gouvernements
coopérateurs et de 18 organisations internationales ont participé à la Conférence
qui a eu lieu à Gaborone (Botswana), les 5 et 6 février 1987.

* Deux conférences de coordination relatives au plan décennal de l'Autorité du
couloir de Beira ont eu lieu par la suite en 1986. Le coût total du plan est
estimé à 590 millions de dollars des Etats-Unis et les contribu~ions annonçées
jusqu'à maintenant par la communauté des donateurs portent sur environ 300 millions
de dollars.

/ ...
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29. Alors qu'auparavant l'accent avait été mis sur la modernisation des
infrastructures, la Conférence de 1987 a concentré son attention sur les
investissements dans le eecteur de la production, rappelant que les stratégies de
la CCDAA s'orientaient désormais vers la production de biens, en particulier dans
l'agriculture, l'industrie et l'extraction minière. De plus, en vue de coordonne~
les activités de production et de dist1'ibution, la CCDAA a accordé une importance
particulière au rôle des entreprises privées et publiques.

30. La Conférence a été précédée d'un séminaire à l'intention des Etats membres de
la CCOAA et des chef$ d'entreprise étrangers sur les questions et problème~

touchant les investissements et la production dans la région, lequel a déterminé
les obstacles aux investissements étrangers directs et recommandé des mesures
d'incitation aux gouvernements des Etats membres. Ce séminaire suivait une réunion
tenue en octob~e 1986 afin de présenter aux chefs d'entreprise de la CCOAA le
Programme d'action de la CCDAA, de les encourager à participer à sa mise en oeuvre
et de créer un ca~re de consultations avec les milieux d'affaires.

31. Les partenaires coopérateurs ont dit qu"ils s'engageaient à soutenir
résolument les efforts des Etats membree de la CCOAA en vue d'augmenter la
production par des investissements locaux et extérieurs; ils ont réaffirmé leur
appui au Programme d'action de la OCOAA et annoncé qu'ils verseraient des fonds
supplémentaires pour son application. Plusieurs gouvernements ont annoncé des
mo~tants en plus de ceug déjà annoncés dans le passé.

32. La Conférence a noté les progrès réalisés en 1986, en particulier la stratégie
révisée de la CCDAA concernant l'alimentation, l'agriculture et les ressources
naturelles, et l'importance accordée à la sécuri~:é alimentaire au niveau des
ménages, des pays et de la région; le lancement d'un programme de commerce
intrarégional; et la poursuite des efforts de modernisation des systèmes de
transport régionaux, en particulier le succès du programme entrepris concernant le
couloir de Beira.

33. La Conférence a condamné la poursuite des actes d'agression contre les Etats
membres de la Cf:DAA par l'Afrique du Sud et l'intensification de la répression à
l'inté~ieur du pays lui-même; elle a appelé la communauté internationale à
redoubler d'efforts pour assurer un règlement juste et durable des problèmes de
l'Afrique australe.

C. Etat de financement des projets

34. Le tableau 1 indique l'état du financement des projets de la CCDAA en
août 1986, par secteur. Les sommes qu'il est prévu d'accorder au transport et aux
commuuications traduisent le caractère prioritaire de ce secteur.

/ ...
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35. Entre 1985 et 1986, on a enregistré une augmentation importante des ressources
dont le financement était assuré; leur montant, qui représentait près de 23 % du
coût estimatif total en 1985, a dépassé 34 % en 1986 (voir A/46/579, par. 20). Par
contre, les montants en cours de négociation ont diminué, passant de 24 % en 1985 à
6,5 % en 1986 (ibid.). Malgré cette amélioration, l'écart ent~e les ressources
dont le finance~ était assuré ou en cours de négociation et le montant total du
coût estimatif des projets de la CCDAA a encore augmenté, passant de 53 % en 1985 à
59 % en 1986 [en 1985, le coût estimatif total des projets était de
4 837 200 dollars E.-U.; le montant des ressou~ces dont le financement était assuré
de 1 105 200 dollars et le montant de celles dont le financement était en cours de
négociation de 1 159 OGO dollars E.-U. (ibid., tableau 1)], reflétant la nécessité
pour la communauté internationale de fournir à la CC~A une aide financière
supplémentaire pour la mise en oeuvre de ses projets et la réalisation de ses
objectifs.

36. En ce qui concerne les secteurs, les projets con~ernant le tourisme et
l'extraction minière avaient été pratiquement financés intégralement. Pour
l'énergie et l'industrie, l'écart entre le coût estimatif et les ressources dont le
financement était assuré ou en cours de négociation demeurait important, atceignant
plus de 70 % du montant total des crédits nécessaires pour chaque secteur. Quant à
l'agriculture, l'insuffisance des ressources représentait près de 46 % du coût
total des projets.

III. ACTION DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

A. Programme-d'action'des-Nations-Uniespour·le-redressement
économiqueet'le-développement-de'l'Afrique;1986-1990

37. Un fait important pour la CC~A et ses Etats membres a été l'adoption à
l'unanimité par l'Assemblée générale, à sa treizième session extraordinaire de
juin 1986, du Progr.amme d'action des Nations Unies pour le redressement- économique
et le développement de l'Afrique, 1986-1990 (voir l'annexe de la résolution S-13/2
de l'Assemblée). Ce programme porte sur les problèmes de caractèr~ national,
régional et sous-régional qui se posent en Afrique et sur ceux qui sont propres aux
Etats membres de la CCDAA. Sa mise en oeuvre contribuera considérablement à
l'application du Programme d'action de la C~A et à la réalisation de ses
objectifs.

B. Coopération-entre'le-système'des'Nations'Unieset'laConférence
de 'coordination-du 'développement·de'l'Afrique 'australe

38. Au cours de la ~ériode considérée, l'ONU et la CCDAA se sont concertées pour
élargir et renforcer leur coopération par des consultations au niveau le plus
élevé. En outre, à l'occasion de leur participation à la Conférence consultative
annuelle de la CCDAA de 1987, des hauts fonctionnaires des Nations Unies ont
rencontré des repfésentants du secrétariat et les coordonnateurs de secte~r de la
CCDAA pour tenir aes consultations sur les questions d'intérêt mutuel et revoir les
modalités et procédures, ainsi que les futurs domaines de coopération.
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39. Les participants à cette réunion se sont entendus sur une série de directives
destinées à éliminer les difficultés survenues dans le passé et à ranforcer la
coopération mutuelle entre le système des Nations Unies et la CCnriA. Le mémorandum
d'accord qu'ils ont établi portait essentiellement sur les filières de
communication, la définition, la formulation et la mise en oeuvre des projets, et
la mobilisation des ressources.

40. Le~ paragraphes qui suivent rendent compte de la coopération et de
l'assistance assurées par les divers éléments du système des Nations Unies à la
CCDAA. Les informations nécessaires, qui portent sur les années 1986 et 1987, ont
été communiquées au secrétaire général par les org~nismes intéressés. La CCDAA et
ses Etats membres ont bénéficié d'une coopération et d'une assistance
considérablement accrues par rapport à la période de référence précédente.

Commission'écomomique'pour'l'Afrigue

41. La Commission économique pour l'Afrique (CEA) a maintenu avec la CCDAA des
contacts étroits, quoique seulement de caractère consultatif, faute de ressources.
Elle a signalé les principales activités suivantes :

a) Consultations avec le coordonnateur du secteur minier de la CCDAA
(Zambie) sur les projets pertinents. La présence à Lusaka d'un expert de la CEA
poùr les ressources minérales a considérablement facilité les contacts mutuels;

b) Consultations avec le Ccordonnateur du secteur de l'énergie (Angola) pour
examiner les modalités de coopération;

c) Prise da contact entre ln Division de l'industrie, commune à la CEA et à
l'ONVDI, et le coordonnateur des secteurs de l'industrie et du commerce
(République-Unie de ~anzanie). Des consultations ont également eu lieu sur les
moyens de pro~ouvoir la coopération en ce qui concerne notamment le développement
de la sidérurgie et les petites et moyennes industries, y compris l'industrie
artisanale;

d) Une subvention du Gouvernement indien a permis d'effectuer, en
collaboration avec une entreprise indienne, une étude sur les industries
métallurgiques pour la fabrication de machines-outils dans la zone d'échanges
préférentie1~ (ZEP), qui comprend la République-Unie de Tanzanie, la Zambie et le
zimbabwe. Un rapport a été soumis au coordonnateur des secteurs de l!industrie et
du commerce (Tanzanie) et les études de préfaisabi1ité devraient être effectuées
en 1987.

Organisation'des'Nations,unies·pour·l'alimentation·et·l'agricultur~

42. Les activités menées en collaboration entre la FAO et la CCDAA peuvent se
résumer comme suit

a) La FAO et la CCDAA ont teml an :1.986 des consultations de haut nilTeau sur
leurs politiques et programmes respectifs en vue de renforcer encore leur
coopération. La FAO était représentée par des fonctionnaires de rang élevé aux
Conférences consultatives annuelles de la CCDAA de 1986 et 1987;

/. ~.Digitized by Dag Hammarskjöld Library
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b) Les pays membres de la CC~A étaient représentés à la consultation de la
~O sur l'irrigation en Afrique, qui s'est tenue à Lomé en avril 1986.
L'organisation a consacré aux ressources en eau et aux possibilités d'irrigation
une étude portant sur tous les pays de la CC~A;

c) En liaison avec le Centre d'Afrique australe pour la coopération en
matière de recherche agricole (~CCAR), la FAO a organisé à Lusaka, en
septembre 1986, des consultations sur la phytogénétique de la région de la CCDAA,
auxquelles étaient représentés tous les Etats membres de la CCDAA. le SACCAR et les
pays nordiques. Une proposition de projet de création d'un centre régional de
ressources génétiques a été révisée en vue d'un financement éventuel par les pays
nordiques;

d) Les représentants des pays de la CCDAA ont participé à un stage de
formation sur l'expérimentation des sols et des végétaux organisé en Finlande
en 1986 dans le cadre du projet FAO/Finlande sur l'évaluation des ressources
nationales en oligo-éléments. Des dispositions sont prises pour l'organisation
d'un stage de formation c011Plémentaire sur la gestion des sols, l'utilisati,on des
engrais et les essais de sols;

e) La ~O a organisé à Harare, à l'intention des membres de la CCDAA, un
stage de formation financé par l'Irlande sur l'étude des zones agro-écologiques;

f) La formation à l'aménagement des bassins a été assurée en coopération
avec le Lesotho, en sa qualité de coordonnateur pour la CC~A;

g) La FAO aide la C~A à mettre en oeuvre les projets relatifs à son
système régional et national d'alerte rapide et des projets relevant du programme
de sécurité alimentaire de la CCDAA. Elle a élaboré un plan d'exécution du projet
consacré aux activités de télédétection relatives au système d'alerte rapide dans
les pays de la CCDAA, en attendant que celle-ci approuve sa mise en oeuvre par le
biais d'un fonds d'affectation spéciale japonais de 1,22 million de dollars des
Etats-UnisJ

h) La ~O a entrepris des travaux sur le rôle de la faune et de la flore
sauvages dans la sécurité alimentaire et la participation de la population à la
mise en valeur de ces ressources en vue d'une conférence organisée en collaboration
avec le Gouvernement zimbabwéen à Barare en octobre 1987;

i) La ~O a contribué à la formulation d'une proposition de projet sur
l'intégration des femmes dans les activités relatives à la prévention des pertes
alimentaires dans les pays de la CCDAAJ

j) La ~O a établi, en collaboration avec la CCDAA, un programme complet de
lutte contre les ennemis des cultures migrateurs dans la région;

k) Des négOciations sont en cours pour prendre les dernières dispositions
nécessaires à la mise en oeuvre, au Malawi, du projet àe production et de contrôle
qualitatif du vaccin contre la trypanosomiase de la côte Est, financé par 'les
Pays-Bas;

. 1
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1) La FAO a participé à la mise au p~int de la proposition de la CC~A

concernant la poursuite du projet FAO/PNUD relatif au "Centre de fQrmation régional
pour les techniciens de nive~u intermédiaire chargés de la lutte contre la
trypanosomiase animale". La proposition a été approuvée en avril 1987 et le projet
sera financé par le PNUD, le Canada et la Norvège;

m) La FAO aide quelques pays de la CCDAA (République-Unie de Tanzanie,
Zambie, Zimbabwe) à évaluer leur potentiel en matière de riziculture aquatique;

n) Dans le secteur forestier, la ~O a apporté l'assistance suivante:
i) mise en oeuvre d'un projet, financé par l'Italie, de création au zimbabwe d'un
centre de formation à l'exploitation forestière des pays de la CC~A;

ii) organisation, en collaboration avec la Finlande, d'un stage de formation sur
les diverse3 opérations de la récolte du bois au Zimbabwe, suivi surtout par des
ressortissants des pays de la CCDAA, et réalisation d'une étude sur les besoins en
matière de formation à l'exploitation forestière dans trois pays de la CCDAA. Il
est envisagé de donner suite à cette étude en entreprenant des programmes de
formation multilatéraux et bilatéraux; iii) achèvement de la représentation
cartographique précise des principaux types de végétation dans les pays de la
CCDAA, à compléter par d'autres données et cartes, dans le cadre d'un système
d'information destiné à la planification des ressources forestières aux niveaux
national et sous-national; iv) poursuite de la collaboration avec le Centre des
semences forestières du Zimbabwe pour encourager la production de semences et leur
distribution dans les pays de la sous-région; v) participation avec le PNUE à un
programme visant à créer des sites de conservation sur le terrain, dont le premier
se trouverait au Zimbabwe; vi) coopération avec des experts locaux du Botswana, du
Malawi et de la République-Unie de Tanzanie pour analyser les tendances de
l'utilisation du bois de feu et l'évolution de la situation dans les secteurs
domestique et industriel; et vii) réalisation de plusieurs études consacrées à la
foresterie dans les pays de la CCDAA. Des études ont également été entreprises
conjointem~nt.avec la CEA sur l'exploitation des forêts de miombo en Afrique
de l'Est, notamment au Mozambique, en République-Unie de Tanzanie et en zambie, sur
la mise en valeur des ressources forestières en zone a~ide et semi-aride, et sur
les conditions d'aménagement des plantations forestières dans tous les pays de la
CCQt\A;

0) En ce qui concerne la pêche, un expert de la ~o s'est rendu dans les
pays de la CCDAA, a participé à deux séminaires de la CCDAA et formulé plusieurs
projets sur la mise en valeur et la gestion des pêches; en collaboration avec la
CCDAA, la FAO a organisé un stage de formation sur la planification de la gestion
et du développement des pêches; en 1986, elle a achevé une étude de fond, financée
par la Norvège, sur le rôle du poi€son dans la nutrition en Afrique australe;

p) La FAO a contribué à l'exécution, dans tous les Etats membres de la
CCDAA, de projets consacrés aux questions suivantes: recherche agronomique,
production de semences, développement de divers produits agricoles, réduction des
pertes après production~ conserv~tion et stockage des denrées alimentaires, alerte
rapide et sécurité alimentaire, commercia~isationdes produits agricoles,
planification de l'occupation des sols, études et cartes pédologiques des sols,
développement et gestion de l'irrigation, aménagement des parcours, production de
semences fourragères, traitement et éradication de diverses maladies animales,
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recherche et développement pour la pêche intérieure, côtière et maritime, et
développement de Ijaquicu1ture. La FAO a contribué à plusieurs projets régionaux
et int~rrégionaux s'appliquant à des pays de la CCDàA.

Organisation'd~'l'aviation'civile'internationale

43. L'Organisation de l'aviation civile internationale (CACI~ a continué à
travailler étroitement avec la ~TCC et à participer à toutes les réunions des
directeurs dp.s compagnies aériennes nationales et d'aviation civile des pays de la
CCDàA qui se sont tenues jusqu'à présent. Son assistance s'est principalement
manifestée de la façon suivante

a) L'CACI a conseillé et aidé, notamment pour trouver d'éventuelles sources
de financement, la ~TCC dans ses études sur de nombreuses questions : services
d'étalonnage en voli coopération régionale dans l'aviation civile; entretien et
révision des appareils de transport aérien; harmonisation des législations et des
réglementations de l'aviation civile; coordination et développement de toutes les
activités d'aviation; mise à jour des critères de formation et de qualification du
personnel de l'aviation civile; mise à joùr des publications d'information
aéronautique; mise à jour de l'étude concernant les télécommunications pour
l'Afrique de l'CACI;

b) Des programmes d'assistance technique par pays~ exécutés par l'CACI et
financés par le PNUD, la Banque africaine de développement (BAD) et la Communauté
économique européenne (CEEï, sont mis en oeuvre dans tous les Etats membres de la
CC~A. Depuis 10 ans, l'CACI aide le Botswana~ le Lesotho et le Swaziland à .
réaliser leurs programmes de construction d'aéroports internationaux;

c) Au cours de l'année écoulée, l'CACI a continué à rechercher. des sour~es

de financement pour l'exécution des projets de la CCDàA. Si le financement de
plusieurs projets nationaux par le PNUD, la Communauté économique européenne et
d'autres organismes a été approuvé, des projets prioritaires de l'CACI acceptés par
la CCDàA attendent toujours des bailleurs de fonds.

Fonds'international'de'développement'agricole

44. Le Fonds international de développement agricole (FIDA) travaille en étroite
collaboration avec les Etats membres de la CCDàA, finance des projets et a achevé
en 1986 une mission spéciale de programmation dans la région de la CCDAA. Les
activités suivantes ont présenté un intérêt particulier':

a) Le Fonds s'efforce essentiellement d'aider les petits exploitants de la
région et de promouvoir l'autosuffisance des collectivités rurales. Ainsi, il vise
à restaurer la capacité de production des petites propriétés, à renforcer les
institutions, en particulier les structures de participation au niveau local, à
soutenir les peti~s entreprises privées et à encourager les réformes d'orientation
favorables au secteur rural. A cette fin~ les prêts du FIDà combinent la
fourniture d'intrants agricoles et une aide aux institutions rurales dans les
domaines de la recherche agronomique du crédit, de la formation et de la
commercialisation. Pour les pays de la CCDàA sans littoral, on veille tout
particulièrement à ce que les livraisons soient faites à temps;

/ ...
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b) A ce jour, ie coût des projets exécutés par le FlDA dans les pays membres
de la CCDAA se chiffre à 300 millions de dollars des Etats-Unis, dont 150 millions
ont été financés par le FOnds. Plus des deux tiers de ses prêts aux pays de la ~'

CCDAA ont été consentis à des conditions très libérales. Ces ressources sont
destinées à 13 projets de développement agricole et rural dans huit pays de la
C~A. Le FlDA examine activement dix autres projets en vue de leur financement
par prélèvement sur son budget ordinaire et le PrograrMne spécial pour l'Afrique~

c) Au début de 1985, le Fonds a organisé une mission spéciale de
programmation en Angola pour discuter de son assistance ~ltérieure et y a envoyé la
première mission d'identification de projets en mai-juin 1987~

d) Le FlDA fournit également un appui aux pays membres de la CCDAA par
l'intermédiaire de son programme spécial en faveur des pays afric~ins victimes de
la sécheresse et de la désertification, qui est devenu opérationnel au milieu de
1986. A ce jour., 17 pays industrialisés, la CEE, le Niger et la Mauritanie ont
annoncé des contributions dont le total dépasse légèrement 200 millions de dollars
des Etats-Unis, l'objectif du programme spécial étant de 300 millions de dollars.
Le programme porte essentiellement sur le développement des cultures
traditionne11es~ les projets d'aménagement hydraulique à petite échelle,
l'agrosy1viculture, la conservation des sols et le soutien aux réformes
institutionnelles et â'orientation~ huit pays membres de la CCDAA en sont
bénéficiaires~

e) Le FlDA a envoyé une mission spéciale de programmation en octobre 1986
pour consulter les autorités de la CCDAA sur une approche régionale, s'inspirant du
programme d'action de cette dernière. La mission a fait un certain nombre de
propositions, dont ce~taines concernent l'environnement et visent à rendre les pays
membres moins vulnérables à la sécheresse, ainsi qu'à développer l'agriculture et
l'élevage dans les régions semi-arÂdes, à promouvoir la collaboration
institutionne~le entre les pays membres et à augmenter le nombre de gestionnaires
et de technic~ens. Toutes les propositions doivent être mises en oeuvre au l.iveau
régional au début de 1987~

f) Le FlDA a lancé un programme de formation en matière de gestion agricole
pour l'Afrique (AMrA), dont la première phase s'adressait à six pays de la CCDAA et
a don~é des résultats très encourageants. Ce programme est exécuté en
co11aboë.ation avec la Banque mondiale et la Banque africaine de développement et
visait à former les gestionnaires qui font cruellement défaut dans les petites
exploitations agricoles.

Organisation o internationale "duOTravail

45. L'Organisation internationale du Travail (OIT) continue à renforcer ses lieus
avec la CCDAA. Les deux organisations tiennent'des consultations régulières au
niveau du bureau régional de l'OIT et de son équipe pour la promotion de llemp10i
en Afrique australe (~TEP) tous deux à Lus~ka, du Département régional pour
l'Afriq"e à Addis-Abeba et du siège de i.'OIF ~ Genève, où un centre de coopération
avec la CCDAA a été créé. On signale les ac~~vités suivantes :

/ ...
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a) L'OIT maintient des ~elations très étroites avec les coordonnateurs des
secteurs de la promotion de la main-d'oeuvre et de l'énergie. A la réunion du
Conseil régional de la formation de la CC~A au Swaziland, en avril 1987, il a été
convenu qae l'Orr aiderait à renforcer le secrétariat du Conseil pour ce qui est de
l'encadrement et de l~administration. En 1986, l'organisation a aidé le bureau
administratif et technique du secteur de l'énergie de la CC~A à formuler une
proposition de projet concernant la planification de la main-d'oeuvre dans le
secteur de l'énergie, qui est maintenant prêt à être financé par nn donateur;

b) Dans le cadre des relations de travail étroites qu'elle maintient avec le
conseil régional de la formation de la CC~A et la SOuthern African Labour
Conférence (~LC), l'OIT a entrepris, en collaboration avec ces derniers, de
nombreuses études sur la situation de l'emploi et les besoins de main-d'oeuvte en
Afrique australe;

c) Deux grands projets régionaux, basés à Harare, mais couvrant les besoins
de la C~A et de ses Etats membres, sont en cours, soutenus par l'OIT, notamment
pa~ le Centre régional africain d'administration du travail et l'Institut africain
de réadaptation;

d) L'OIT a créé une équipe de travail interne sur l'Afrique australe et
présenté, à la COnférence consultative de la CC~A de 1987, un document sur des
propositions relatives à la contribution de l'organisation au développement
autonome des pays d~Afrique australe. Ce document contient les conclusions de
l'OIT sur la situation actuelle dans la r~gion et présente un certain nombre
d'idées et de propositions sur la manière dont l'organisation pourrait contribuer à
son développement à long terme et dont on pourrait neutraliser les effets néfastes
des mesureS de rétorsion que l'~frique du Sud pourrait imposer aux pays membres de
la CC~A en cas de sanctions. En outre, la SATEP a réalisé des études sur la
réinsertion des travailleurs migrants revenant d'Afrique du Sud et les mesures à
prendre, en collaboration étroite avec les gouvernements des pays de la CCDAA, qui
risquaient d'être le plus touchés;

e) L'OI~ met en oeuvre de nombreux projets dans les pays membres de la
C~A, et prend des contacts avec les donateurs internationaux pour l'egécution de
futurs projets de coopération technique, en coopération étroite avec les
coordonnateurs des secteurs compétents de la CC~A.

Fonds-monétaire-international

46. Le Fonds monétaire international (FMI) continue de coopérer avec la plupart
des payd de la C~A par des missions de consultation, la fourniture d'une
assistance technique et, dans certains cas, d'une assistance financière. Les
activités principales du Fonds dans les pays de la CC~A peuvent se résumer comme
suit

a) Missionl; de consultation permettant de maintenir des contacts suivis "vec
tous les pays, excepté l'Angola qui n'est pas un membre du. Fonds;
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b) Assistance technique aux Etats membres de la CCDàA sous les formes
suivantes : financement des services de 17 spécialistes des banques d'émission
(5 au Botswana, 3 au Lesotho, 3 au Swaziland, 4 en Zambie et 2 au Mozambique);
envoi d'un conseiller sur la dette extérieure au Ministère des finances du Lesotho;
séminaire de formation au Botswana consacré à la politique financière, à
l'intention des fonctionnaires du Botswana, du Lesotho et du Swaziland; et
séminaire au Mozambique consacré aux techniques d'analyse économique. Enfin, la
Zambie a reçu une assistance technique en matière de gestion des ressources en
devises et de supervision des banques centrales et le Lesotho doit en recevoir une
concernant les recettes fiscales;

c) En ce qui concerne l'assistance financière, le Fonds a approuvé en 1986
un nouvel accord de confirmation de deux ans avec la Zambie portant sur
229,8 millions de droits de tirage spéciaux (OTS) et un tirage compensatoire de
68,1 millions de OTS. Toutefois, l'accord avec la Zambie est devenu caduc après le
tirage de la première tranche. Des discussions portant sur l'utilisation des
ressources du FOnds par le Malawi sont en cours et une mission doit se rendre dans
ce pays en 1987 pour approfondir la question. Un accord de confirmation de 18 mois
avec la République-Unie de Tanzanie a été approuvé en 1986; au début de 1987, une
mission du FMI s'est entretenue avec les autorités tanzaniennes conformément à
l'article IV des statuts du Fonds, et a procédé au premier examen prévu par
l'accord de confirmation. Des négociations avec les autorités mozambicaines ont
permis de mettre au point avec les représentants du FMI et de la Banque mondiale.
des directives en matière de politique économique sur une période de trois ans et
un programme financier portant sur la première année s'inscrivant dans le cadre de
la faciJité d'ajustement structurel, soumis à l'examen des conseils
d'administration du FMI et de la Banque mondiale. Les consultations annuelles
entre le Fonds et le Mozambique se sont poursuivies. Enfin, lors de l'Assemblée
annuelle de 1986 à Washington, une délégation angolaise, conduite par le Ministre
des finances, a reçu des informations détaillées sur le FMI.

Q!ganisation maritime-internationale

47. L'Organisation maritime internatiOllale (OMI) fournit une assistance aux Etats
membres de la CCDAA sur une base bilatérale ~~. sous la forme de projets dest.inés à
l'ensemble de la région de l'Afrique australe. Les principales activités
entreprises sont les suivantes :

.rt \
J

a) Missions de conseillers et de consultants de l'OMI en Angola, au Malawi
et au Mozambique, portant sur la formation maritime;

b) participation, en tant qu'agent d'exécution, au projet relatif à la
création et à la gestion de liInstitut de formation maritime du Mozambique
(navigation, ingénierie et radio-électronique). Le but de ce projet, financé par
lQ Norvège, est de faire de l'Institut un centre régional de formation maritime.
L'OMI n'est plus agent d'exécution depuis janvier 1987 mais reste membre du Comité
directeur du projet et continue de fournir des services consultatifs;

1.•.

c)
étudient
suédoise
septième

Octroi de bourses à des ressortissants des pays de la CCDAA pour qu'ils
à l'Université maritime mondiale et, en collaboration avec l'Organisation
pour le développement international (SIDA), pour qu'ils participent au
séminaire international sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement.
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Centre'du'commerce'international'CNUCED!~TT

48. Le Centre du commerce international (CCI) CNUCED!GATT a maintenu une
collaboration étroite avec la CCDAA par l'intermédiaire principalement du
coordonnateur du secteur du développement industriel et commercial (Tanzanie) pour
les questions liées au commerce, et du Coordonnateur du secteur du perfectionnement
de la main-d'oeuvre (Swaziland) pour les questions de formation. On trouvera
ci-après la liste des projets du CCI en faveur des pays de la CCDAA, dont la mise
au point est presque achevée ou qUi ont déjà fait l'objet de propositions
détaillées :

a) Contrôle d6 la quealité et emballage des produits d'exportation. Le
descriptif du projet est achevé~ on espère que le Gouvernement finlandais versera
une contribution de 50 millions de dollars des Etats-unis pour financer la mise en
oeuvre de ce projet quinquennal, qui doit commencer au second trimestre de 1987;

b) Appui aux petites et moyennes entreprises pour le développement de leurs
exportations pour lequel le CCI élabore une proposition de projet qu'il examinera
avec le coordonnateur du secteur du développement, industriel et commercial et
soumettra aux donateurs éventuels~

c) Perfectionnement de la main-d'oeuvre dans le domaine du commerce
international. La proposition de projet a été établie pour un programme de
51 semaines, d'un coût de 5 225 000 dollars des Etats-unis. Après discussion a~ec

la Division de coordination du Secteur du perfectionnement de la main-d'oeuvre de
la CCDAA (Swaziland), le projet sera soumis à la Suède et à d'autres donateurs
éventuels~ .

d) Un nouveau projet concernant la mise en place dans les pays de la CCDAA
d'un service sous-régional d'information sur les marchés est devenu opérationnel en
décembre 1986. Avec un budget de 190 518 dollars pour 1987, il a pour but de
fournir des informations à jour sur certains produits, qui permettent aux
exportateurs de mettre en place les capacités techniques nécessaires au
développement et à l'adaptation de leurs produits, à l'établissement de réseaux de
distribution et à l'expansion des marchés extérieurs;

e) Participation àas femmes au développement. Des consultations
préliminaires ont eu lieu avec le Fonds de développement des Nations Unies pour la
femme concernant la formulation de nouveaux projets destinés à renforcer la
participation des femmes aux activités commerciales et au développement des
exportations dans la région de la CCDAA. Ces consultations seront poursuivies en
vue d'un éventuel financement dans le cadre du Programme régional du PNUD pour
l'Afrique (quatrième cycle).

Centre'deS-NaUons'Onies'pour'les'établissements'humains'(Habibatt

49. Conformément 'aux recommandations de l'Année internationale du logement des
sansa-abri" un séminaire sur les, stratégies et les programmes relatifs au logement
dans les pays de la CCMA, organisé conjointement par le Centre des Nations Unies
pour les établissements humains (Habitat), le secrétariat de la CCDAA et la
Finlande, s'est tenu à Lusaka en mars 1985. Le Centre, en consultation vec le
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secrétariat et les pays membres de la CCDAA, a établi un rapport sur "La nécessité
de créer un secteur de la CCDAA sur les établissements humains" qui devait être
présenté au Conseil des ministres de la CCDAA, en janvier 1986. Par la suite,
plusieurs pays membres ont établi des programmes nationaux portant sur
l'amélioration du logement, de l'infrastructure et des services, l'habitat
précaire, la production de matériaux de construction à partir des ressources
locales et comportant des projets de trames d'accusil. Trois pays membres de la
CCDAA ont considérablement avancé dans la mise au point d'une stratégie nationale
du logement pour l'an 2000, qui est l'un des principaux objectifs du programme de
l'Année internationale du logement des sans-abri et était le thème du séminaire
sous-régional mentionné plus haut.

CNUCED

50. Au cours de la période considérée, la CNUCED a mené les principales activitès
ci-après afin d'appuyer directement le programme d'action de la CCDAA :

a) Elle a créé, en consultation avec le Gouvernement tanzanien, qui est
responsable de la coordination de ce secteur, un programme d'assistance technique
dans le domaine du commerce, qui comprend : i) la formulation d'un programme de
développement du commerce pour la CCDAA; ii) le renforcement du secteur du commerce
extérieur dans les pays membres de la CCDAA et l'introduction de mesures qui leur
permettent ae tirer parti des arrangements commerciaux préférentiels, et notamment
du système global de préférences commerciales entre pays en développement, du
Système généralisé de préférences (SGP) et des dispositions de la Convention de
Lomé; iii) l'évaluation de l~ structure et de l'ampleur des achats du secteur
public et de ceux qui sont effectués grâce à l'assistance de donateurs, en vue de
mettre au point un système de préférences pour les entreprises des pays membres de
la CCDAA; et iv) la recherche de nouveaux marchés et de nouvelles sources de
fournitures essentielles pour les Etats membres en vue de diversifier leurs
échanges commerciaux et de réduire leur dépendance vis-à-vis d'un seul pays,

b) Elle a fourni une assistance aux Etats membres de la CCDAA, dans le cadre
de la Zone d'échanges préférentiels (ZEP), au sujet de toute une série de questions
d'intégration et de coopération commerciale concernant l'&pplication des
diSpositions du Traité portant création de la Z~Pf notamment les obstacles
tarifaires et non tarifaires, les règles d'origine, la mise au point d'un régime
spécial et différentiel en faveur des pays moins avancés, et la coopération
monétaire et financière, en particulier le financement du développement et du
commerce, y compris le fonctionnement de la Banque de commerce et de développement
de la ZEP et de la Chambre de compensation de la Zone;

c) Elle a aidé le Malawi, la République-Unie de Tanzanie, la Zambie et le
Zimbabwe à se préparer en vue des négociations relatives au système global de
préférences commerciales entre pays en développement;

d) Elle a poursuivi sa coopération 'avec la CCDAA au moyen de différents
projets et activités exécutés dans le cadre.du projet intitulé "Assistance à la
sous-région sans littoral de l'Afrique australe", en aidant notalfu~ent les
gouvernements des Etats membres de la CCDAA à améliorer et à développer les moyens
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de transport et les installations de t~ansit desservant les pays sans littoral de
la sous-région et à réduire leur dépendance vis-à-vis de l'Afrique du Sud pour
leurs débouchés;

e) Des services d'experts et de consultants ont été fournis aux pays membres
de la CCDAA dans les domaines des politiques commerciales et de la coordination de
l'aide. Le Botswana, le Lesotho, le Malawi et la République-Unie de Tanzanie
bénéficient également des activités de la CNUCED en faveur des pays les moins
avancés;

f) La CNUCED a ccopéré avec le secrétariat de la CCDAA et les Etats membres
dans les domaines de la coopération technique et de la recherche technologique.
Les principales activités ont été les suivantes : i) on a examiné les possibilités
offertes par les projets d'assistance technique relatifs au transfert et à la mise
au point de technologie, en particulier dans le secteur de l'alimentation; ii) des
fonctionnaires des pays membres de la CCDAA ont participé à des séminaires et à des
programmes de formation visant à renforcer leurs capacités techniques; iii) un
expert, dont les services ont été financés par la Finlande, a aidé le Lesotho à
promouvoir les entreprises à orientation technologique, à améliorer le transfert de
technologie et à renforcer ses capacités techniques. La CNUCED a entrepris une
analyse des questions technologiques dans le secteur pharmaceutique au Lesotho;
iv) une assistance a été fournie à la République-unie de Tanzanie afin d'appuyer
son plan national et ses politiques dans le domaine de la science et de la
technique; v) une assistance a été fournie en vue de la conception, de la
formulation et de l'exécution d'un projet visant à renforcer les capacités
techniques de la Zambie; vi) une assistance a été fournie au Zimbabwe en ce qui
concerne la création d'une division de la technologie au Ministère de l'industrie
et de la technologie ainsi que l'élaboration d'un cadre intégré pour le transfert,
l'utilisation et la mise au point de technologie; et vii) on a entrepris des
analyses sectorielles au Zimbabwe sur les questions relatives aux biens
d'équipement et aux produits chimiques et pharmaceutiques, et l'on prévoyait
d'organiser dans ce pays en 1987 des activités de formation, et notamment un
séminaire national;

g) Dans ses travaux de recherche, la CNUCED a accoroé une attention
particulière aux problèmes et aux obstacles rencontrés par certains pays membres de
la CCDAA en ce qui concerne le transfert, l'application et la mise au point de
technologie dans les secteurs de l'énergie et des biens d'équipement. une étude a
été consacrée à l'expérience acquise par le ziwhabwe dans l'introduction d'une
technologie pour la production d'éthanol à partir de la biomasse, et un projet
entrepris grâce à un don de la Suède afin d'évaluer l'efficacité des centrales
électriques dans les pays en développement devait comprendre au moins une étude de
cas préliminaire concernant un pays membre de la CCDAA;

h) La CNUCED a établi, avec la coopération d'un consultant de l'Université
de Dar eS-Salam, J.me étude sur le transfert et la mise au point de technologie dans
le sectaur des biens d'équipement en République~Unie de Tanzanie.
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Programme'des'Nations'Unies'pour'le'développement

51. Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) a fourni à la
CC~A une assistance dans le cadre des projets suivants :

a) Transports de transit pour les pays en développement sans littoral de la
sous-région de l'Afrique australe. Le total des fonds alloués par le PNUD aux
Etats membres de la CCDAA jusqu'en décembre 1986 s'est élevé à 4 385 470 dollars
des Etats-Unis. On a demandé le lancement d'une nouvelle phase des activités au
titre du projet -et un descriptif de projet est en cours d'élaboration à ce sujet~

on prévoit des contributions du PNUD s'élevant à 2 millions de dollars et de
l'Agence des Etats-unis pour le développement international (~SAID) s'élevant à
1,5 million de dollars. L'objectif de ce projet est d'aider les gouvernements
participants à supprimer les goulets d'étranglement et à atténuer les obstacles aux
opérations et aux services de transport et de transit régionaux. On a mis l'accent
sur des mesures opérationnelles permettant une utilisation optimale des moyens de
transport existants et des investissements déjà réalisés, afin de réduire la
dépendance vis-à-vis des installations de transit de l'Afrique du Sud~

b) Le PNUD a alloué 1,5 million de dollars et la Norvège 4,3 millions de
dollars en vue de fournir une assistance au Centre de formation dans le dom~ine

pétrolier de l'Angola, un projet exécuté par l'Organisation des Nations Unies pour
le développement industriel (ONUDI). Une mission conjointe ONODI-PNUp-organisme
norvégien de développement international (NO~D)-CCDAA était en train J'évaluer ce
projet afin de déterminer son orientation future~

c) Le programme relatif à :a sécurité alimentaire dans les pays de la CCDAA
avait pour objectif d'établir l'élément central d'un système d'information sur les
ressources régionales et de faciliter la planification de la sécurité alimentaire
au niveau de la région et des pays. Ce projet était exécuté par la FAO~ la
contribution ~u PNUD s'est éle~ée jusqu'à présent à 250 000 dollars~

d) Lutte contre la mouche tsétsé. Ce projet venait compléter un ancien
projet régional du PNUDi les contributions s'élèvent actuellement à 850 000 dollars
versés par le PNUD, 1 million de dollars versés par l'Organisme norvégien de
développement international (NORAD) et 400 000 dollars versés par l'Agence
canadienne de c~ération pour le développement international (ACDI). Ce projet
était exécuté paL la FAO et son objectif était de former du personnel de niveau
intermé1iaire et de niveau supérieur aux techniques de la lutte contre la mouche
tsétsé et la trypanosomiase. La priorité était accordée aux pays membres de la
CCDAA;

e) Réunion de promotion des invest~_ssements. L'objectif de ce projet,
auquel le PNUD a alloué un montant de 111 000 dollars, était d'assurer
l'organisation, la préparation et le suivi d'une réunion de promotion des
investissements destinée à des organisateurs de projets des pays membres de la
CCDAA et à des investisseurs étrangers potentiels venant de pays industrialisés et
de pays disposant de capitaux excédentai~es. Ce projet était exécuté par l'ONUDI,
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f) Assistance en vue de la production de médicaments vétérinaires dans les
pays de ~a CCDAA. Ce projet 9tait exécuté par l'ONVDI avec un financement du PNUD
d'un montant de 122 400 dollars. Son objectif était d'effectuer une étude de
faisabilité sur la production de médicaments vétérinaires dans la région de la
C~A;

g) Fabrication de produits chi ,ques industriels dans les pays de la CCDAA.
Ce projet était exécuté par l'ONUDI avec un financement du PNUD d'un montant de
122 000 dollars. une étude a été effectuée sur les capacités de production
existant dans les pays de la CCDAA afin de les aider à tirer parti das possibilités
d'investissements futurs;

h) une mission conjointe PNUD-CEA s'est rendue dans les pa~ ,~mbres de la
CCDAA au début de 1987 et a élaboré un projet Eur le renforcement de l'intégration
économiq".il en Afrique australe, pour lequel le PNUD fournira 5,7 millions de
dollars. Une autre mission est prévue en juillet 1987 afin d'aider le secrétariat
de la CCDAA et les responsables de la coordination sectorielle à élaborer des
descriptifs de projet portant sur l'agriculture et la production alimentaire,
l'industrie, les transports et les communications, et la mise en valeur des
ressources humaines, en vue de leur inclusion dans le programme régional du
quatrième cycle (1987-1991) du PNUD.

Bureau 'du 'Coordonnateur 'des 'Nations 'Unies 'pour 'les 'secours'cncasdecatastrophe

52. Bien que le bureau du COOL lonnateur des Nations Unies pour les secours en cas
de catastrophe, qui s'occupe essentiellement de la fourniture de secours d'urgence,
n'ait pas de contact direct avec la CCDAA, les activités suivantes exécutées dans
les différents Etats membres de la CCDAA peuvent être mentionnées :

a) Le bureau du Coordonnateur supervisait la reconstruction d'un pont sur
l'Incomati et la réfection de la route Moamba-Sabie au Mozambique (montant:
2,8 millions de dollars). Ce projet, qui est financé par la contribution d'un
donateur, permettrai' d'améliorer considérablement le réseau de communications et
d;approvisionneroent dans la partie méridionale du pays. En 1985, la ligne
Maputo-Roroatipoort, qui approvisionne en électricité la province et la ville de
Maputo, a été réparée pour un coût total de 1,5 million de dollars. En outre, des
réparations importantes d'un coût de 850 000 dollars ont été faites sur le pont de
chemin de fer qui traverse l'umbeluzi à Boane, un lien vital entre le Mozambique et
le Swaziland. A la fin de 1985 et au début de 1986, 13 000 tonner de ciment ont
été achetées et livrées aux barrages de Corrumana et des Pequenos Libombos au
Mozambique;

b) Pour faire face à la situation d'urgence qui s'est produite récemment au
Mozambique, et en plus d'autres formes d'assistance, le bureau du Coordonnateur a
renforcé la base logistique du Gouvernement mozambicain dans la province de
Zmubézia en fourn~ssant des véhicules, du matériel de communications et des outils;
le bureau a également fourni des produits chimiques pour la purification de l'eau à
Beira et Maputo. En outre, des ustensiles ménagers et des outils agricoles ont été
envoyés au Mozambique par le ~ureau du Coordonnateur.
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Programme'des Nations Unies'pour'l'environnement

53. Le Programme des Nations Unies po~r l'environnement (PNUE) a coopéré avec la
CCD'-A et ses Etats membres en partic~pant aux principaux projets et activités
~numérés ci-après

a) Le PNUE a fourni, grâce à un financement de la Finlande, les services
d'un expert en élevage et en aménagement des parcours afin d'aider les pays membres
e~ la CCDAA dans le domaine de la désertification. Deux spécialistes du PNUE se
sont rendus au Botswana pour participer à des réunions sur la lutte contre la
désertification. Un projet relatif à un stage de formation sur la conservation des
parco~rs et des sols, qui devrait être organisé à la fin de 1987 à l'intention des
ressortissants des pays de la CCDAA, a été soumis pour approbation au Botswana;

b) Il a fourni une assistance technique à la Zambie et au zimbabwe en vue
d'élaborer des propositions de projets relatifs à des villages et à des zones
pilotes d'élevage;

c) Il a aida le Groupe de l'environnement de la sous-région de l'Afrique
australe à réunir des responsables locaux des questions relatives à l'environnement
afin, notamment, d'encourager la coopération dans 19 domalne de l'environnement en
Afrique, de définir les problèmes communs en matiere d'environnement dans la
sous-région, d'examiner des stratégies en vue de les résoudre ~t de formuler, avec
d'autres groupes africains s'occupant de l'environnement, un programme d'action;

d) Dans le contexte de la Conférence ministérielle africaine sur
l'environnement, les pays de la CCDAA ont pris part à l'application du Programme du
Caire. Ce programme prévoit l'exécution dans chaque pays de projets pilotes au
niveau des villages afin de promouvoir un développement intégré réaliste et
respectant l'environnement;

e) Le PNUE a octroyé de nombreuses bourses de perfectionnement à des
ressortissants des pays de la CèDAA pour leur permettre de participer à e~s

ateliers et à des réunions sur les questions d'environnement~ dix bourses seront
octroyées à des fonctionnaires lusophones responsables de l'environnement dans la
région de la CCDAA. Le PNUE et le Gouvernement swazi ont formulé des plans afin
d'améliorer les capacités de gestion de l'environnement; des services de
~onsultants ont également été fournis au Swaziland en vue d'élaborer un programme
d'enseignement national sur l'environnement et d'évaluer l'état des ressources
écologiques du pays. Les pay_ menrores de la CCDAA ont été encouragés à participer
au réseau de surveillance de l'environnement dans le cadre du Programme du caire;

f) Par ~illeurs, en mai 1987, on est parvenu à un accord sur le plan
a'action pour la gestion écologique du fleuve Zambèze qui est commun à plusieurs
pays.

OrganisationodesoNations'Uniesopour'l'éducation; 'la'scienceoet'laoculture

54. L'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
(Unesco) a coop~r.é avec les pays membres de la CCDAA en vue de promouvoir la
recherche sur leurs questions prioritaires en ce qui concerne les réseaux
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d'information dans le domaine des sciences sociales et en effectuant d~s études sur
les problèmes sociaux et économiques rencontrés par les pays pendant la période de
reconstruction uationale, en accordant une att~ntion particulière aux problèmes des
femmes. Les activités ont été les suivantes :

a) A la suite d'un atelier sur la coordination et l'évalustion des projets
de recherche de la C~A, organisé par ,l'Unesco en coopération avec l'Association
pour la recherche de développement de l'Afrique australe, il a été décidé
d'effectuer une étude afin d'identifier les centres de documentation et
d'information sur les services sociaux qui existent en Afrique australe et
d'examiner la possibilité de créer un réseau panafricain regroupant de tels
centres. En 1987, l'Unesco organisera une réunion sous-régionale dans l'un des
pays membres de la CCDAA afin de coordonner la recnerche pluridisciplinaire sur les
réseaux d'échanges commerciaux, les interactions culturelles et l'intégration
raciale dans la région;

b) Un séminaire national sur les problèmes rencontrés par les femmes dans le
processus d'édification et de reconstruction nationales a été organisé en
novembre 1986 à Rara~e en coopération avec le Ministère zimbabwéen du développement
communautaire et des affaires féminines; un atelier sur un thème similaire a été
organisé par le Centre pour les études africaines de l'Université Eduardo Mondlane
à Maputo en mars 1986. Ces deux activités ont été financées par une contribution
volontaire du Gouvernement norvégien;

c) L'Unesco a fourni une aide importante aux Etats membres de la CCDAA grâce
à des projets bilatéraux et sous-régionaux portant sur toute une série de
questions, et notamment l'alphabétisation, l'éducation des adultes, l'amélioration
des politiques et de la planification de l'enseignement, la formation des
enseignants ainsi que la conception et la production de matériel pédagogique. On a
mis l'accent en particulier sur l'éducation des populations rurales et des femmes.

Raut 'Commissariat 'des 'Nations 'Unies 'pour 'les 'réfugiés

55. Le Raut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (RCR) a surtout
coopéré avec les Etats membres de la CCDAA en fournissant une aide matérielle aux
réfugiés et aux personnes déplacées. Le RCR prévoyait d'organiser un atelier de
formation à la gestion des situations d'urgence à Rarare en septembre 1987, avec la
participation de représentants des gouvernements, des organismes des Nations Unies
et des organisations non gouvernementales. L'un des objectifs de cet atelier était
de fournir une formation à l'application de programmes d'urgence dans des domaines
prioritaires tels que les plans de crise et d'opérations et l'évaluation des
besoins.

Fonds'des'Nations'Unies'pour'ltenfance

56. La coopération entre le Fonds des Nations Unies pour l'enfance (FISE) et les
Etats membres de la CCDAA a été centrée sur l'amélioration de la qualité de la vie
des enfants et des femmes, de la manière suivantè :

1
s

1
f
a
c

de
as
d'
la
d'

CC
i)
il
me
su
in

la
de
da
il
pr

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



-~-g ia
fi na: .' __ ~ ... _'* 4 .J,n. W

Jr

~s

~s

Le

Ilt

::e

Il

a

la
s
it
s

e

A/42/452
Français
Page 25

a) Les engagèments cumulatifs au titre de l'assistance du FISE aux pays de
la CC~A provenant de la masse commune des ressources et des fonds complémentaires
s'élèvent à environ 60 millions de dollars jusqu'en 1991;

b) En janvier 1987, le FISE a publié un rapport consacré aux enfants dans
les Etats de première ligne, où l'on explique en détail comment les enfants et les
femmes des pays de la C~A, et surtout en Angola et au Mozambique, ont été
affectés par l'apartheid, la guerre et la déstabilisation économique. Ce rapport a
contribué à mobiliser l'opinion publique et à obtenir un appui financier pour les
pays de la CC~A;

c) Jusqu'à présent, le FISE n'a pas de programme de coopération avec le
secrétariat de la CC~A. Toutefois, en février 1987, le secrétariat de la CC~A a
prié instamment le FISE de continuer à collaborer avec les gouvernements des Etats
membres dans le domaine du développement social et de la mise en valeur des
ressources humaines, en particulier en faveur des groupes vulnérables.

Organisation'des'Nations'unies'pour 'le'développement'industriel

57. L'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUOI) a
continué de coopérer étroitement avec la CC~A et ses membres par le biais de
diverses activités menées aux niveaux sous-régional et national, et dont les
principales sont les suivantes :

Projets'en'cours

a) Fourniture d'une assistance dans la promotion et le suivi de l'exécution
de programmes et projets industriels sous-régionaux (52 500 dollars E.-U.). Cette
assistance visait ~ renforcer les compétences en matière de formulation et
d'administration de politiques, stratégies, programmes et projets industriels dans
la sous-région. Elle était destinée aux pays membres de la CCDAA et de la Zone
d'échanges préférentiels;

h) Fabrication de produits chimiques industriels dans les pays membres de la
CC~A (122 000 dollars E.- V.). Les objectifs de ce projet étaient les suivants:
i) projection de la demande de produits chimiques industriels au sein de la CC~A;

ii) recommandation d'un plan d'implantation d'industries chimiques dans les pays
membres de la C~A; et iii) établissement de profils de projets industriels
susceptibles de déboucher sur la production de certains produits chimiques
industriels;

c) Aide à la production de médicaments à usage vétérinaire dans les pays de
la C~A (122 400 dollars E.-U.). Ce projet avait pour objectifs: i) d'évaluer la
demande potentielle de produits pharmaceutiques et ce vaccins à usage vétérinaire
dans les pays membres de la CC~A; ii) d'en évaluer la consommation réelle;
iii) d'évaluer les possibilités de leur fabrication; et iv) d'en proposer un
programme de production aux niveaux national et régional;
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d) Centre régional de formation dans le domaine pétrolier dont le PNUD et
l'Agence norvégienne pour le développement international assuraient le financement
à hauteur de 1,5 million de dollars. Le Centre devait être établi a~ sein du
Centre de formation dans le domaine pétrolier en Angola;

e) L'ONUDI compte au total 57 projets de coopération technique au niveau
national avec les pays membres de la CCDAA, qui portent sur tout un ensemble de
domaines relevant de sa compétence;

f) En 1980, l'ONUDI a lancé un programme de formation à la promotion des
investissements à l'intention des cadres des pays membres de la CCDAA, programme
qu'elle parraine depuis.

Projets-en 'attente :

g) Réseau régional de la CCDAA concernant les outils agricoles. Il s'agit
là du prolongement d'un programme mis au point par l'ONUD! en République-unie de
Tanzanie;

h) prolongement du projet d'assistance au Centre de formation dans le
domaine pétrolier d'Angola.

Programme-régional-de-promotion 'de 'Il investissement ,à '11 intention 'des pays 'membres
de 'la-CCDAA 'en '1986

i) Ce programme, organisé par l'ONUDI en 1986, 3vait pour objectif d'aider
au développement industriel des Etats membres de la CCDAA en accroissant le flux
des investissements et de la technologie en provenance d'investisseurs étrangers
potentiels et en formant des cadres et chefs d'entreprise grâce à l'assistance
technique. Les initiateurs ou bailleurs de fonds de projets au sein de la CCDAA et
les investisseurs étrangers potentiels se sont réunis pour discuter des domaines de
coopération possibles et identifier des projets à exécuter. Le programme a donné
les résultats suivants ; identification de 150 projets industriels en faveur des
pays membres de la CCDAA et établissement des profils de ces projets; établissement
d'un guide d'investissement pour l'ensemble des pays membres de la CCDAA; promotion
des projets identifiés en Europe. en Amérique du Nord et en Asie; organisation
d'une réunion de promotion des investissements à Harare en novembre 1986; et
signature de 50 lettres d'intention entre promoteurs de projets originaires des
pays membres de la CCDAA et investisseurs étrangers.

onion-postale-universelle

58. L'union postale universelle (OPU) n'entretient pas de liens de coopération
directe avec les pays membres de la CCDAA~ Certains de ces pays ont cependant tirê
avantage des activités de coopération technique multilatérale dans le domaine des
communications postales organisées par le Bureau international de l'UPU. L'UPU
surveille également l'évolution des efforts visant à amener les pays de l'Europe
du Nord à financer certains proje~s postaux présentés par les pays membres de la
CCDAA dans le cadre de la Décennie des Nations Unies pour les transports et les
communications en Afrique.
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59. La Banque a fait état des activités suivantes :

al En 1986, la Banque mondiale (Banque internationale pour la reconstruction
et le développement et l'Association internationale de développement) a affecté
près de 400 milli:>ns de dollars au développement des pays membres de la CCDAA.
Pour l'essentiel, cette aide a été octroyée sous forme de prêts à décaissement
rapide et de crédits d'appui à la reconversion économique, aux réformes
d'orientation et aux programmes de remise en état~

b) Outre ces prêts, la Banque mondiale a activement participé aux travaux
des groupes sectoriels techniques de la CCDAA, en particulier la Commission des
transports et communications de l'Afrique australe (~TCC); le groupe technique et
administratif du secteur de l'énergie et le Groupe technique et administratif de la
sécurité alimentaire. La Banque vient également de renforcer son appui aux
activités d'assistance technique en cours dans les différents Etats membres de la
CCDAA en détachant un de ses fonctionnaires auprès du secrétariat exécutif de la
CCDAA à Gaberones pour une période de deux ans;

c) La société privée qui fait partie du groupe de la Banque, la société
financière internationale (SFI), a investi près de 200 millions de dollars dans
25 entreprises des Etats membres de la CCDAA. La 8FI a été l'organisme d'exécution
du Service de promotion et de développement des investissements en Afrique, créé
conjointement avec la Banque africaine de développement, le PNUD et d'autres
donateurs, pour aider les investisseurs privés en établissant des études de
faisabilité de projets.

Conseil-mondial 'de-l'alimentation

60. Le Conseil mondial de l'alimentation a établi les liens de coopération
bilatérale suivants avec plusieurs Etats membres de la CC~A

a) En novembre 1985, le Conseil a organisé une mission au Botswana, en
République-Unie de Tanzanie, en Zambie et au Zimbabwe sur les politiques et
stratégies alimentaires. Il y a donné suite en réalisant une étude sur les
dépenses d'investissement public consacrées aux stratégies alimentaires et
agricoles au Botswana et en Zambie~

b) La République-Unie de Tanzanie, la Zambie et le zimbabwe ont participé au
Colloque sur la coopération régionale et les stratégies alimentaires en Afrique
tenu à Dakar sous le parrainage du Conseil, avec le concours des Gouvernements
françai$ et sénégalais;

cl Des représentants du Botswana, de la République-unie de Tanzanie et de la
Zambie ont participé à un atelier organisé en 1986 pour permettre un échange de
connaissances techniques entre spécialistes africains et asiatiques des politiques
alimentaires;
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d) I.e Conseil a contribué à la t.enue de trois consultations sous-régionales
africaines distinctes organisées par le PNUD avec le concours du Centre régional
africain de technologie (CRAT), en vue d1arrêter d'un commun accord des
propositions à incorporer dans les programmes régionaux et de coopération Sud-Sudi
les consultations entre pays membres de la Zone d'échanges préférentiels, au nombre
desquels on compte les pays membres de la CCDA~, se sont tenues à Lusaka;

e) Le Conseil participe à l'heure actuelle aux côtés du PNUD à un certain
nombre de consultations sous-régionales entre pays africains visant à encourager la
coopération régionale et interrégionale dans le domaine de l'alimentation et de
l'agriculture. Ces consultations devraient contribuer à renforcer certains
programmes de développement de la CCDAA et permettre d'envisager les perspectives
de développement économique des pays membres d'un point de vue régional.

Programme-alimentaire-mondial

61. Le Programme alimentaire mondial (PAM) aide les pays membres de la CCDAA à se
développer et leur fournit une aide alimentaire d'urgence de la manière décrite
ci-après

a) Le montant des engagements actu€~s du PAM au titre des projets de
développement pour l'ensemble de la région de l~ CCDAA s'~lève à 282,5 millions de
dollars. Si l'on y ajoute les l6~7 millions de dollar~ correspondant aux
opérations d'urgence en cours, le montant total de l'assistance du PAM à ces pays
se chiffre à 299,2 millions de dollars;

b) En étroite coopération avec les Etats membres de la CCDAA, le PAM fournit
une aide au développement au titre de projets destinés à encourager le
développement agricole et rural, notamment la production alimentaire locale, à
protéger l'environnement, à fournir des possibilités d'emploi supplémentaires aux
populations rurales et, le cas échéant, encourager la production de cultures de
rente. Dans le domaine de la mise en valeul~ des ressources humaines, le PAM a aidé
à améliorer l'état nutritionnel des groupes vulnérables et appuyé les programmes
d'enseignement et de formation;

c) Les activités du PAM directement liées au Programme d'action de la CCDAA
comprenaient un certain nombre de projets en faveur des Etats de la CCDAA, portant
sur des domaines tels que les réserves céréalières stratégiques d'urgence
(Botswana, 3,9 millions de dollars); les réserves de sécurité alimentaire
(Mozambique, 1,9 million de dollars); la mise en valeur des ressources forestières
(Malawi, 3 millions de dollars; Mozambique, 20,6 millions de dollars; et Zambie,
1,8 million de dollar~); la conservation des ressources pédologiques et
hydrauliques et l'amélioration des routes (Lesotho, 15,4 millions de dollars);

d) Outre l'assistance au titre de projets de développement, le PAM a
maintenu à llétude les besoins en aide alimentaire d'urgence des pays victimes de
la sécheresse ou d'autres catastrophes naturelles. Il a joué un rôle de premier
plan dans la coordination et la fourniture de l'aide alimentaire et des moyens
logistiques nécessaires pour lutter contre la famine au Mozambique;
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e) Le PAM a participé activement en 1986 et 1987 à la sixième Conférence
consultative annuelle de la CCDAA.

Organisation-météorologique-mondiale

62. L'Organisation météorologique mondiale (OMM) a continué d'aider les pays
membres de la CCDAA pris individuellement ou co11ectivemant à renforcer leurs
services météorologiques et hydrologiques par le biais de son programme de
coopération volontaire et de projets financés par le PNUD et par des fonds
d'affectation spéciale. Elle a rendu compte des activités suivantes:

a) Dans le cadre du projet intitulé "Assistance aux pays de l'Afrique de
l'Est et de l'Afrique australe victimes de la sécheresse"f un centre de.
surveillance de la sécheresse a été créé à Harare au profit des pays de la CCDAA.
Ce centre travaille en étroite coopération avec le système d'alerte avancé de la
FAO à Harare à définir des programmes de surveillance des récoltes et à accroître
la production alimentaire. Le descriptif du projet pertinent a été distribué aux
donateurs;

b) En 1986, la météorologie a été reconnue comme l'un des domaines de
coopération avec la CCDAA. L'OMM a aidé à élaborer un certain nombre de projets
destinés à renforcer les services météorologiques nationaux de tous les pays
membres de la CCDAA en fournissant à tous les secteurs, en particulier aux secteurs
de l'agriculture et des transports, des informations et des produits correspondant
à leurs besoins; la Finlande a engagé 4 millions de dollars des Etats'-Unis au titre
de 1987 et de 1988 pour l'exécution de ces projets. L'OMM et l'Institut finlandais
de météorOlogie exécuteront ces projets aux termes de l'accord signé entre l'OMM et
la Finlande en mai 1987.

Organisation'mondiale'de'la-santé

63. L'Organisation rr~ndia1e de la santé (OMS) n'avait pas à proprement parler de
programme de coopération avec la Conférence de coordination du développement de
l'Afrique australe. Nombre de ses activités énumérées ci-après ont toutefois
profité aux Etats membres de la CCDAA :

a) L'OMS a fourni une assistance technique à l'Angola, au Botswana, au
Lesotho, au Mozambique, à la République-Unie d~ Tanzanie, au Swaziland, à la Zambie
et au Zimbabwe. Elle a donné la priorité à certains domaines conformément aux
objectifs dèS plans nationaux de développement sanitaire de ces pays. L'assistance
sanitaire a notamment porté sur la mise en place de réseaux de soins de santé
primaires, l'information et l'éducation du public, la recherche sur le comportement
hygiénique, la formation de la main-d'oeuvre et la formation de personnel
sanitaire, de cadres et d'agents des services d'hygiène;

b) L'OMS a aidé les pays membres de la CCDAA à se donn~r les moyens de faire
face aux situations d'urgence dan.s le domaine de lé' santé. C'est ainsi qu'elle a
organisé des séminaires à l'intention des responsables des pays africains,
notamment les Etats membres de la CCDAA, ainsi que des ate1ieL$ au Botswana. Elle
a tenu à Harare, en février 1987, des consultations officielles avec des
représentants des pays de l'Afrique australe sur l'aptitude de ces pays à faire

l' •••

'li"'.1
1

1

1

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



A/42/452
Français
Page 30

face aux situations d'urgence et leurs besoins en cadres. Enfin, l'OMS a coopéré
avec le Gouvernement botswanais à l'élaboration d'une proposition de projet
destinée à rendre le Botswana plus apte à faire face aux situations d'ur~ence,

ainsi qu'avec les Gouvernements angolais et mozambicain à l'évaluation et à
l'examen de leurs besoins dans le secteur de la santé.

Organisationomondiale'deolaopropriétéointellectuelle

64. L'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) a coopere avec
les Etats membres de la CCDAA dans le cadre de l'Organisation régionale africaine
de la propriété industrielle (ORAPI) et au niveau bilatéral de la manière décrite
ci-après

a) L'OMPI a coopéré très étroitement avec l'ORAPI, qui regroupe le Botswana,
le Malawi, la République-unie de Tanzanie, la Zambie et le Zimbabwe et dont le
siège se trouve à Harare. En novembre 1986, les deux organisations ont organisé au
siège de l'eMPI, à Genève, une réunion des utilisateurs de l'ORAPI, à laquelle ont
participé des fonctionnaires de l'ORAPI, des utilisateurs du système de l'ORAPI
appartenant au secteur privé, des agents en brevets et des responsables de
l'enregistrement des brevets dans les Etats membres de l'ORAPI en vue de discuter
du système de l'ORAPI, de la manière de l'améliorer et d'en faire connaître
davantage les facilités aux sociétés et agents en brevets;

b) En 1986, l'OMPI a organisé à Nairobi, en coopération avec le Gouvernement
kényen, un stage sur la propriété industrielle auquel ont participé des
responsables du Botswana, du Malawi, de la République-Unie de Tanzanie et du
Zimbabwe;

c) Lors de la dixième session du Conseil de l'ORAPI, tenue à Lusaka en
décembre 1986, l'OMPI a organisé, avec le concours de la Suède, un séminaire sur la
propriété industrielle auquel ont participé des responsables du Botswana, du
Lesotho, du Malawi, de la République~Unie de Tanzanie, du Swaziland, de la Zambie
et du Zimbabwe;

d) Au cours de la période considérée, l'QMPI a accru ses activités de
coopération pour le développement avec les Etats membres de la CCDAA, en
particulier dans le domaine de la formation. Ces activités ont notamment porté sur
la formation de groupe en Europe et en Afrique, des stages de formation pratiques
et des voyages d'études, ainsi que sur 'la formation en cours d'etrp1oi. En 1986,
l'OMPI a octroyé 17 bourses de formation dans le domaine de la propriété
industrielle à des fonctionnaires des Etats membres de la CCDAA;

e) Enfin, l'OMPI a envoyé des missions consultatives et d'information en
Angola, au Botswana, au Lesotho, au Swaziland et au zimbabwe pour étudier toute une
série de questions relevant de son domaine de compétence, en particulier les
questions liées à la propriété et à la législation industrielles, aux informations
sur les brevets comme moyen de transfert de technologie, aux marques de fabrique, à
la possibilité d'informatiser le bureau de la propriété industrielle du zimbabwe
ainsi que les domaines où une coopération pourrait s'établir avec les pays
susmentionnés.
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